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Edward English, professeur d'économie à l'Université Carle-
ton a aussi déclaré dans l'Ottawa Citizen du 3 janvier:

Les ressources naturelles nous appartiennent de droit et ne devraient pas être
abandonnées au contrôle d'un gouvernement étranger.

Il poursuit en disant:
Ils adoptent la même attitude qu'avec les Soviétiques, ce qui montre que

l'atmosphère de soupçon régnant à Washington n'est pas limitée aux relations
Est-Ouest.

Le député devrait aussi prendre note de l'observation de
Robin Neill, historien de l'économie qui a dit dans l'Ottawa
Citizen du 3 janvier 1987:

Même si le Canada devait perdre sa cause, il aurait mieux valu subir cet échec
maintenant que de risquer la souveraineté du pays pendant des années.

Si le député ne croit pas ces personnes éminentes, il voudra
peut-être écouter ce que Don Getty de l'Alberta a dit le 5 jan-
vier:

Nous croyons fermement qu'aucune taxe ne peut être imposée sur une res-
source provinciale sans accord fédéral-provincial et nous ne souscrirons à aucun
accord négocié dans d'autres conditions.

Si le député de Portneuf avait lu ces déclarations, il n'aurait
peut-être pas été aussi certain qu'on n'a pas porté atteinte à
notre souveraineté.

Nous devrions considérer aussi la lettre de Malcolm Bal-
drige, secrétaire au Commerce des États-Unis et de Clayton
Yeutter, représentant au commerce des États-Unis, qui était
évidemment prête à être envoyée le jour où l'accord a été con-
clu. Dans leur lettre commune à Stanley Dennison, président
de la coalition qui réclame la justice dans les importations de
bois--ou plutôt des prix injustes pour le Canada-ils disaient
clairement que le Canada ne précise pas comment les fonds
provenant de cette taxe seront dépensés. Toute disposition de
transfert des fonds aux gouvernements provinciaux ou de
transformation de la taxe fédérale à l'exportation en droits de
coupe provinciaux doit être approuvée par le gouvernement
américain. Le quatrième point de la lettre de M. Yeutter et de

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation
Le secteur des produits forestiers de ma circonscription, et

nous avons certaines des plus grandes scieries de l'est du
Canada, se demande comment il pourra fonctionner. Il est loin
de réaliser 550 à 600 millions par an. Comment pourra-t-il
payer la taxe et continuer à faire des bénéfices sans procéder à
des coupures? Je pense que les conservateurs constateront une
baisse importante des exportations vers les États-Unis du fait
de cette taxe. Bien que les sociétés canadiennes désirent main-
tenir leur part du marché américain, elles ne la maintiendront
pas indéfiniment si elles perdent de l'argent. Quelques entre-
prises de ma circonscription ont signalé qu'elles se tourneraient
maintenant davantage vers le bois dur et qu'elles congédiaient
certaines de leurs équipes de travailleurs dans le domaine des
résineux. Elles comptent surveiller la situation, mais elles ont
l'intention d'expédier beaucoup moins de produits qu'avant
aux Étata-l Inia
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